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SUGGESTIONS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du 
développement régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que le secteur agroalimentaire revêt une importance stratégique pour les îles 
en matière d’utilisation plus durable des ressources naturelles; que le nouveau scénario 
climatique RCP4.5 du profil représentatif d’évolution de concentration (RCP) prévoit de 
sérieux problèmes, à l’avenir, en matière d’agriculture;

B. considérant que l’éloignement des îles, leur insularité, leurs particularités 
environnementales, leur dépendance énergétique à l’égard du continent, leur production 
peu diversifiée en raison des conditions locales et climatiques et leur forte dépendance 
vis-à-vis des marchés locaux sont autant de facteurs qui limitent l’agriculture sur ces 
territoires; que les îles sont également freinées dans leur épanouissement par la crise 
climatique, la dégradation de l’environnement, la perte de biodiversité ainsi que le 
manque d’infrastructures de base telles que des routes, des systèmes 
d’approvisionnement en eau et des infrastructures numériques et de santé; que ces 
problèmes structurels se trouvent souvent renforcés par le manque de services d’intérêt 
général pleinement développés;

C. considérant que les îles, notamment dans les régions ultrapériphériques, sont très 
vulnérables aux crises socio-économiques ainsi qu’aux catastrophes naturelles 
(phénomènes météorologiques extrêmes, activité volcanique, etc.); qu’en raison de leur 
isolement géographique et des difficultés d’accès aux fournitures de base provenant des 
territoires continentaux, comme le carburant ou l’eau, les îles sont plus durement 
touchées par des phénomènes tels que la pandémie de COVID-19, qui créent des 
difficultés particulières pour les agriculteurs; que les territoires insulaires de l’Union 
accueillent 80 % de la biodiversité européenne ainsi que de nombreuses espèces 
endémiques du continent, et peuvent même servir de refuge aux espèces en péril ou 
menacées d’extinction, tout en jouant un rôle de zone d’hivernage, d’étape ou de couloir 
de circulation d’importance vitale pour les oiseaux migrateurs, les mammifères et les 
invertébrés; ils forment une part précieuse du paysage et de l’environnement et exigent 
à ce titre une protection spécifique;

D. considérant qu’une composante essentielle du développement socio-économique des 
îles repose sur des secteurs à caractère fortement saisonnier, comme l’agriculture et le 
tourisme; que les agriculteurs des régions insulaires souffrent en particulier d’une 
compétitivité moindre, puisqu’ils doivent supporter des coûts de transport élevés et ne 
peuvent bénéficier d’économies d’échelle, la terre étant généralement une ressource 
rare; que les îles devront se conformer aux dispositions de la stratégie «De la ferme à la 
table», élément essentiel du pacte vert pour l’Europe visant à mettre au point des 
systèmes d’approvisionnement alimentaire équitables, sains et respectueux de 
l’environnement; que ces régions peuvent être fortement désavantagées en raison de la 
concurrence de pays tiers qui, souvent, ne respectent pas les mêmes normes de 
production en matière d’environnement et de sécurité alimentaire et ont des coûts de 
main-d’œuvre beaucoup plus faibles;
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E. considérant que l’incidence de la stratégie «De la ferme à la table» sur la production 
agricole de l’Union européenne peut avoir de graves conséquences dans les régions 
insulaires du fait de leur manque de compétitivité vis-à-vis des importations en 
provenance des pays tiers et des défis auxquels elles sont confrontées dans la 
diversification de leur production;

1. invite la Commission à apporter son soutien à des niveaux de financement suffisants, y 
compris moyennant les programmes destinés aux régions ultrapériphériques de l’Union 
(programme d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité, POSEI) ainsi qu’aux 
îles mineures de la mer Égée dans leur intégralité dans le cadre de la politique agricole 
commune (PAC) et sans coupes budgétaires; estime que cela est nécessaire pour 
améliorer la compétitivité de l’agriculture, préserver le développement des activités 
agricoles traditionnelles, sécuriser l’approvisionnement en produits agricoles essentiels 
dans ces régions, garantir la gestion durable des ressources naturelles, protéger 
strictement les écosystèmes qui abritent une forte biodiversité, développer les chaînes 
d’approvisionnement lucratives et respectueuses de l’environnement, promouvoir les 
circuits d’approvisionnement courts lorsque cela est possible, favoriser la diversification 
du secteur agricole, faciliter l’accès à de nouvelles technologies durables et soutenir un 
développement territorial harmonieux et équilibré sur les îles de l’Union;

2. salue le maintien du POSEI et des financements destinés aux îles mineures de la mer 
Égée dans le cadre financier pluriannuel actuel; met en avant le rôle joué par ces 
programmes dans la préservation des activités traditionnelles, la diversification de la 
production agricole destinée à la consommation locale et la garantie d’un 
approvisionnement décent en produits agricoles; invite la Commission à analyser la 
situation à laquelle sont confrontées les îles, en particulier dans les régions 
ultrapériphériques, en cas de difficultés d’approvisionnement alimentaire telles que 
celles survenues à la suite de l’apparition de la pandémie de COVID-19, et à proposer 
des mesures appropriées et adaptées à l’éloignement de ces régions; souligne par 
ailleurs que, d’après un rapport de la Commission de 2016, en l’absence du régime 
particulier POSEI, l’abandon de productions agricoles pourrait empêcher de répondre à 
certains besoins spécifiques, tels que l’emploi, la protection de l’environnement ou la 
prise en compte de dimension territoriale des régions insulaires; prie instamment la 
Commission d’accroître les dotations financières du POSEI en cas de situations 
exceptionnelles, comme celle que connaît actuellement le secteur agricole de l’île de 
La Palma (îles Canaries) à la suite de l’éruption du volcan qui a débuté le 
19 septembre 2021; demande à la Commission de conférer, en guise de solution 
alternative, davantage de souplesse à la gestion et à l’exécution du programme POSEI 
afin de permettre aux agriculteurs et aux éleveurs des régions ultrapériphériques de 
recevoir l’intégralité des aides sans devoir atteindre la barre des 70 % de la production 
lorsque surviennent des situations de force majeure et des catastrophes naturelles;

3. invite la Commission à maintenir le taux de cofinancement à long terme pour les 
régions ultrapériphériques à 85 % pour le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) afin d’assurer le développement socio-économique de ces 
territoires et de pallier ainsi les problèmes liés à leur éloignement;

4. souligne la nécessité de renforcer tant l’approche intégrée du développement territorial à 
l’égard des îles, avec notamment des investissements territoriaux intégrés et un 
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développement local piloté par les communautés, que les initiatives telles que les 
villages intelligents et les pôles européens d’innovation numérique, afin de soutenir une 
agriculture et une production alimentaire durables axés particulièrement sur des 
pratiques respectueuses de l’environnement, ainsi que l’agritourisme durable; souligne 
qu’il importe de promouvoir une utilisation intelligente de l’énergie et de l’eau afin de 
s’assurer que les îles tirent le meilleur parti des rares ressources dont elles disposent;

5. rappelle l’importance que revêt un secteur des transports, maritimes et aériens, qui soit 
régulier et efficace, doté d’infrastructures aéroportuaires bien entretenues, aux fins du 
développement du secteur agricole au sein des îles de l’Union, en particulier celles qui 
pâtissent des contraintes inhérentes à l’ultrapériphérie;

6. plaide pour que les animaux vivants continuent d’être transportés par voie maritime, 
compte tenu de la forte dépendance du secteur agricole aux exportations sur certaines 
îles – principalement les îles les plus petites, leur petite taille et le manque 
d’infrastructures qui en découle empêchant le transport des carcasses d’animaux;

7. souligne que les îles abritent une grande part de la biodiversité mondiale, aux 
caractéristiques biogéographiques, phylogénétiques et fonctionnelles uniques, et 
qu’elles accueillent également des aires de reproduction essentielles à des espèces 
importantes, qui ont subi des pertes disproportionnées; estime nécessaire d’appliquer 
des politiques et des actions régionales ciblées, sous la forme par exemple d’une 
assistance technique coordonnée et renforcée pour protéger et restaurer la biodiversité 
unique des îles et préserver leurs rares ressources naturelles, telles que les sols et l’eau, 
afin de sauvegarder leur productivité agricole, en particulier les produits traditionnels 
durables, et d’assurer des revenus aux habitants, tout en contribuant à atteindre les 
objectifs du pacte vert pour l’Europe; invite la Commission et les États membres à 
intensifier leur soutien aux agriculteurs afin de les encourager à se tourner vers des 
pratiques respectueuses de la biodiversité, y compris par des taux de financement et de 
cofinancement plus élevés;

8. regrette que les politiques européennes ne tiennent pas toujours compte des spécificités 
des territoires insulaires les plus éloignés et que les besoins de ces régions soient sous-
représentés dans la législation européenne; rappelle que l’Union ne dispose d’aucune 
stratégie spécifique pour répondre aux problèmes et aux défis auxquels sont confrontées 
les régions ultrapériphériques; invite la Commission européenne à envisager la mise en 
place d’une stratégie visant à étudier et à analyser en détail les besoins de ces territoires;

9. souligne la nécessité de s’adapter autant que possible au changement climatique, 
notamment dans le secteur de l’alimentation et de l’agriculture; souligne qu’une 
agriculture résiliente utilisant des cultures adaptées au terrain local a de meilleures 
chances de résister aux effets du changement climatique; invite les États membres à 
faire le meilleur usage possible des fonds disponibles, et notamment des fonds de 
cohésion, pour aider les agriculteurs à effectuer les changements nécessaires à cet égard;

10. invite les États membres à utiliser tous les outils à leur disposition dans le cadre de la 
politique de cohésion et à mettre en évidence et favoriser les complémentarités et les 
synergies entre les différents financements et politiques européens de sorte à renforcer 
la sécurité alimentaire et l’autosuffisance des îles, notamment en encourageant le 
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recours à des sources d’énergie durables, et en faisant d’elles une partie intégrante de la 
transition vers des systèmes alimentaires durables et circulaires et des zones rurales 
intelligentes, transformant ainsi des handicaps géographiques en atouts; est d’avis que 
promouvoir le rôle des îles dans la chaîne alimentaire durable au moyen d’instruments 
européens, notamment au titre de la politique de cohésion, pourrait permettre de créer 
des emplois supplémentaires et de mettre un coup d’arrêt au dépeuplement en cours des 
régions insulaires;

11. note que les produits agricoles et alimentaires insulaires sont d’une qualité unique en 
raison du microclimat et de la topographie spécifiques aux îles; souligne la nécessité de 
promouvoir la consommation de produits agricoles provenant de régions insulaires et 
périphériques au moyen de la politique de cohésion; presse la Commission et les États 
membres de mettre au point des solutions durables pour le transport des produits 
agricoles entre les îles et le continent; est d’avis que cela accroîtrait la compétitivité des 
petites îles en particulier, et permettrait d’autonomiser les petits agriculteurs;

12. invite la Commission à prendre en considération les problèmes spécifiques rencontrés 
par les îles européennes pendant la pandémie de COVID-19; demande à la Commission 
de tenir compte de l’incidence de ces problèmes sur l’agriculture et l’élevage dans les 
îles où l’isolement et l’arrêt de l’économie mettent en péril l’accès aux fournitures de 
base comme le carburant et l’eau en provenance des territoires continentaux;

13. souligne la nécessité de poursuivre la mise en œuvre de la déclaration de Cork 2.0 pour 
une vie meilleure en milieu rural, afin de réfléchir aux défis et aux possibilités actuels 
pour les zones rurales européennes; demande que la vision à long terme pour les zones 
rurales intègre spécifiquement les particularités des régions ultrapériphériques et des 
îles de la mer Égée; demande à la Commission de promouvoir des stratégies insulaires 
dans le cadre des processus de planification régionale afin de soutenir l’agriculture, la 
production alimentaire, l’agritourisme, l’économie bleue et la connectivité durables, y 
compris par des financements complémentaires au Feader, de sorte à lutter contre le 
changement climatique, à protéger la biodiversité, à mettre en place une économie 
circulaire et à engager la transition vers les énergies renouvelables; prie instamment la 
Commission, par ailleurs, d’évaluer également le coût réel de l’insularité et de la double 
insularité des archipels, en tenant compte des vulnérabilités et des atouts des îles, et en 
particulier des régions ultrapériphériques; estime que le coût réel de l’insularité pour les 
régions insulaires devrait être pris en compte dans la politique de cohésion de l’Union, 
et que des analyses d’impact des initiatives et actions de l’Union dans les îles devraient 
être menées sur la base de données actualisées et harmonisées; souligne que 
l’observatoire rural propose une occasion unique de produire des données actualisées et 
de bonne qualité sur l’accès à la terre sur les territoires insulaires, entre autres questions, 
et de poser les bases d’un développement agricole et économique global des îles de 
l’Union;

14. souligne les différences qui distinguent les régions ultrapériphériques des autres îles de 
l’Union, telles que mentionnées à l’article 349 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne; est convaincu, à cet égard, que les politiques et les instruments 
conçus pour atténuer les incidences de l’insularité devraient prendre en compte cette 
réalité;
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15. invite la Commission à créer un chapitre distinct consacré aux régions 
ultrapériphériques dans ses analyses d’impact liées aux stratégies «De la ferme à la 
table» et en faveur de la biodiversité; estime que les conclusions de ces analyses 
devraient être prises en compte afin d’adapter, si nécessaire, les initiatives législatives 
aux difficultés naturelles et économiques de ces régions et à la forte concurrence 
qu’elles doivent affronter de la part des pays tiers;

16. demande à la Commission d’étudier les solutions possibles pour réserver certains 
financements au titre du POSEI et du Feader aux agriculteurs et aux éleveurs touchés 
par des catastrophes naturelles dans les régions ultrapériphériques;

17. demande le renforcement de mécanismes spécifiques dans le cadre de la PAC par 
l’intermédiaire du POSEI afin de réduire la dépendance des régions ultrapériphériques 
en matière d’approvisionnement agricole et agroalimentaire et d’accroître la sécurité 
alimentaire et la capacité de ces régions à accéder à leurs marchés, sur leur propre 
territoire ou dans l’Union; demande, à cette fin, la révision à la hausse du budget du 
POSEI à compter de 2027 pour satisfaire les besoins croissants des régions reculées et 
insulaires et développer leur production locale, étant donné qu’elles doivent assumer 
des coûts supplémentaires de production élevés;

18. estime nécessaire de renforcer le soutien de l’Union en faveur de la modernisation de 
l’activité agricole dans les îles, y compris par la promotion de l’agriculture de précision, 
afin d’aider ces régions à atteindre les objectifs du pacte vert;

19. signale, cependant, qu’étant donné que la stratégie «De la ferme à la table» limite 
encore davantage l’usage d’agents phytosanitaires au sein de l’Union, elle devrait 
également tenir compte des spécificités inhérentes aux cultures tropicales et 
subtropicales dans les régions ultrapériphériques et limiter l’accès au marché de l’Union 
des produits qui ne respectent pas les normes européennes;

20. appelle de ses vœux l’adoption d’un règlement spécifique aux régions 
ultrapériphériques portant sur l’organisation commune des marchés de sorte que les 
spécificités environnementales, géographiques et sociales des territoires relevant de 
l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne puissent être prises 
en compte;

21. recommande à la Commission de faire preuve de la plus grande vigilance quant à la 
libéralisation du marché européen et à la conclusion de nouveaux accords commerciaux 
entre l’Union et des pays tiers produisant les mêmes produits agricoles destinés à 
l’exportation que les régions ultrapériphériques, mais dans des conditions sociales et 
environnementales différentes et qui engendrent des distorsions de concurrence; invite 
la Commission à prendre des mesures efficaces pour garantir que les accords 
commerciaux ne mettent pas en péril les mesures en soutien aux régions 
ultrapériphériques, notamment dans le cadre du programme POSEI; demande à la 
Commission de réserver un traitement spécifique préférentiel aux productions issues des 
régions ultrapériphériques, tant sur leurs marchés locaux que sur le marché de l’Union, 
et à protéger intégralement les produits agricoles sensibles, tels que les bananes, les 
tomates et le sucre; appelle de ses vœux la création d’un groupe de travail sur les 
accords commerciaux au sein de la Commission;
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22. exige le respect rigoureux des normes environnementales et sociales de l’Union 
applicables aux marchandises tropicales provenant de pays tiers et l’introduction 
systématique de quotas à l’importation pour les produits tropicaux provenant de ces 
pays, sur la base des flux commerciaux existants; estime qu’il convient de mettre en 
place des mécanismes spécifiques de surveillance et de sanction afin de vérifier le 
respect de ces conditions; recommande l’imposition du principe de conformité aux 
importations provenant de pays tiers, notamment pour les produits de l’agriculture 
biologique;

23. rappelle la déclaration commune du Parlement, du Conseil et de la Commission annexée 
au règlement (UE) nº 2017/540 sur le mécanisme de stabilisation révisé à l’occasion de 
l’adhésion de l’Équateur à l’accord entre l’Union, d’une part, et la Colombie et le Pérou, 
d’autre part, notamment le paragraphe suivant: «La Commission continuera d’analyser 
régulièrement la situation du marché et des producteurs de bananes de l’Union après 
expiration du mécanisme de stabilisation. Si une détérioration grave du marché ou de la 
situation des producteurs de bananes de l’Union est constatée, la Commission, eu égard 
à l’importance du secteur de la banane pour les régions ultrapériphériques, examinera la 
situation, en collaboration avec les États membres et les parties prenantes, et décidera 
s’il y a lieu d’envisager des mesures appropriées. La Commission pourrait également 
convoquer des réunions de suivi régulières auxquelles participeraient les États membres 
et les parties prenantes».
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